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«La seule fois que l’État a 
soumis de force la forêt 
d’une commune, c’était 

sous Vichy. J’espère que l’on ne 
veut pas revenir à ces pratiques. » 
François Deluga a le sens de la for-
mule qui fait mal… et mouche. 
Hier, le maire du Teich, prenant la 
parole au nom de 17 maires qui 
l’entouraient (ou leurs représen-
tants), ne s’est pas privé de ren-
voyer sans ménagement dans les 
cordes l’État et le gouvernement. 

La raison de la colère de ces 
18 maires réunis à la mairie du 
Teich ? L’abandon de gestion de 
tout ou partie de leur forêt com-
munale au profit de l’État via son 
bras armé : l’Office national des fo-
rêts (lire ci-dessous). Elles ne le 
veulent pas bien entendu. Mais 
au printemps 2017, elles ont reçu 
un courrier leur indiquant qu’elles 
devaient être soumises au régime 
forestier, autrement dit gérée par 
l’ONF. 

« L’État ne respecte pas la loi » 
Les communes landaises avaient 
pris les devants en allant devant 

le Conseil d’État pour disposer 
d’un règlement leur assurant 
qu’elles pouvaient continuer à gé-
rer leurs forêts. Le Conseil d’État 
leur a donné raison. « On pensait 
que c’était réglé. Mais force est de 
constater qu’aujourd’hui l’État es-
saye de contourner par tous les 
moyens une décision du Conseil 
d’État. J’ai entendu la préfète dire 
que les communes ne respectent 
pas toujours la loi. Là, c’est l’État 
qui ne la respecte pas. » 

Les maires concernés considè-
rent qu’il s’agit d’une « atteinte 
grave au principe de libre admi-
nistration des collectivités territo-
riales ». Ils font donc feu de tout 
bois et votent des délibérations 
pour contrer ce passage en force 
de l’État. « Et il y a unanimité dans 
les conseils municipaux », indi-
que Jean-Yves Rosazza, maire d’An-
dernos. Car ce transfert de gestion 
serait aux yeux de ces élus une at-
teinte à leur patrimoine forestier, 
qu’ils ont toujours géré depuis la 
fin du XIXe siècle. 

« Nous ne voulons pas laisser 
cette gestion à d’autres que 
nous », explique Élisabeth Etche-
verria, maire de Bias. « Il y a plus 
d’un siècle, la commune du Porge 

a racheté sa forêt à l’État. On ne va 
pas la rendre aujourd’hui », ajoute 
Martial Zaninetti. « Nous gérons 
très bien la forêt », ajoute un au-

tre élu. « L’ONF 
est très efficace 
pour la gestion 
des forêts sau-
vages, mais pas 
pour les forêts 
artificielles qui 
ont été plan-
tées. Nous sa-
vons le faire et 
ce n’est pas 
pour cons-

truire à la place de la forêt contrai-
rement à ce que disent des 
khmers verts ». 

« Racket de l’État »» 
Enfin et surtout, la soumission au 
régime forestier et donc à la ges-
tion de l’ONF entraînerait une 
perte financière pour les commu-
nes concernées. Dans un mani-
feste qu’ils ont signé hier et vont 
envoyer au Premier ministre, ils 
expliquent ainsi : « La gestion en 
direct de nos forêts représente 
une part importante des crédits 
budgétaires. Par exemple pour 
une commune de 7 000 habi-

tants disposant d’un massif fores-
tier communal de 1 700 hectares, 
les recettes moyennes annuelles 
de vente de bois représentent  
170 000 euros. Le rattachement 
au régime forestier correspon-
drait à une perte de 25 000 eu-
ros. » 

Car il faudrait alors reverser à 
l’ONF une partie du produit de la 
commercialisation du bois si l’of-
fice devenait gestionnaire. Fran-
çois Deluga parle ni plus ni moins 
de « racket de l’État ». « La situation 
financière de l’ONF explique cet 
entêtement des services de l’État. 
Et il ne faut pas s’y tromper, avec 
l’ONF il y aura bien plus de coupes 

de bois qu’avec les communes », 
conclut le maire du Teich. 

Les mairies de Gironde et des Landes 
qui ont signé : Audenge, Andernos,  
Le Barp, Belin-Béliet, Bias, Carcans, 
Cestas, Escaudes, Lanton, Lège-Cap-
Ferret, Le Porge, Le Teich, Marions, 
Onesse-Laharie, Sainte-Eulalie-en-
Born, Sainte-Hélène, Saint-Laurent-
Médoc, Saint-Magne.

ENVIRONNEMENT 18 maires de Gironde et des Landes 
viennent de signer un manifeste contre la soumission à la 
gestion de leur forêt par l’Office national des forêts (ONF)

Ces élus  
ne lâcheront 
pas leur forêt

Les maires ou leurs représentants, hier, à la mairie du Teich. 
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Depuis des mois, des agents de 
l’Office national des forêts (ONF) af-
fichent leur colère. Le mouve-
ment a pris une ampleur particu-
lière en mai 2018 avec une série 
de grèves et de manifestations 
dans différentes régions, qui se 
sont reproduites ici et là. 

Pour quelle raison la tension a 
grimpé d’un cran dans cet Office 
qui compte 9 000 agents, dont 
les deux tiers de fonctionnaires 
ou contractuels de droit public ? 
Essentiellement parce que la si-
tuation financière de l’ONF, dont 
le budget est de 850 millions 
d’euros, n’est pas bonne, ainsi 
que l’a révélé une mission inter-
ministérielle de 2018 dans la-
quelle sont pointées des pertes 
importantes et un fort endette-
ment. 

La direction, tout en lui conser-
vant une mission essentielle de 
protection de l’environnement, 

demande de plus en plus à ses 
agents d’accroître les bénéfices is-
sus de la vente du bois. Dans la ré-
gion, des associations de défense 
de l’environnement ont d’ailleurs 
souligné cette évolution, comme 
celle des 7 Sentinelles. L’associa-
tion était née en réaction aux 
coupes d’arbres massives en fo-
rêt domaniale de la Coubre, sur 
la presqu’île d’Arvert. Ses adhé-
rents accusent l’État, via l’Office 
national des forêts, de vouloir 
rentabiliser ses forêts plutôt que 
les préserver. 

« De vulgaires usines à bois » 
Au fond, les agents syndiqués de 
l’ONF, qui ont lancé les mouve-
ments de grève, tenaient à peu 
près le même discours. : « Les fo-
rêts sont de plus en plus considé-
rées comme de vulgaires usines 
à bois à mettre au service de l’in-
dustrie. Ces fonctionnaires dé-

noncent « une privatisation ram-
pante », destinée à résoudre le 
problème d’un déficit qui se 
creuse, avec réductions d’effectifs 
et baisses des salaires à la clé. 

Difficultés financières de l’ONF 
En mai de l’année dernière, l’in-
tersyndicale de l’ONF écrivait ain-
si : « À l’heure où les forêts souf-
frent déjà des effets du réchauffe-
ment climatique, les services 
qu’elles rendent à tous les ci-
toyens sont menacés : protection 
de l’eau, de l’air, du climat, des 
personnes, des biens, des paysa-
ges, de la biodiversité… Les forêts 
ont donc plus que jamais besoin 
d’un service public dédié qui tra-
vaille à long terme, dans l’intérêt 
général. » 

C’est bien dans ce contexte dé-
licat que l’État, via l’ONF, espère 
récupérer la gestion d’une bonne 
partie des forêts communales 

des Landes et de Gironde. Et les 
élus ont évidemment beau jeu 
de pointer du doigt l’intérêt fi-

nancier de l’opération puisque 
l’ONF a clairement besoin d’ar-
gent.

En mai 2018, l’ONF a connu une série de grèves et de 
manifestations dans différentes régions. ARCHIVES NICOLAS TUCAS

SOCIAL Dans plusieurs régions, des fonctionnaires protestent contre ce qu’ils 
estiment être une privatisation au service de l’industrie pour rentabiliser la forêt

Tensions et grèves depuis l’an dernier à l’ONF
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La différence est quasiment invisi-
ble à l’œil nu : une lumière légère-
ment plus chaude le matin et en fin 
de journée, moins bleutée l’après-
midi. « J’ai remarqué qu’en fin de 
journée j’étais moins fatigué et que 
j’avais moins de migraines ophtal-
mique », constate Laurent. Depuis 
huit mois, son bureau de l’Institut 
d’optique, à Talence, est éclairé par 
un système que développe Libu. 
Une entreprise talençaise créée en 
mai 2019 et accompagnée par Uni-
tec.  

Deux ingénieurs en optique de 
24 ans, Tinou Seguin et Manon Lous-
tau, en sont à l’origine. « C’est une 
dalle à LED dotée de sources opti-
ques et d’une intelligence qui fait 
varier la lumière selon un rythme 
naturel », décrit cette dernière. 

25 % de stress en moins 
Testé durant trois mois par 16 per-
sonnes dans trois entreprises – l’Ins-
titut d’optique, WorldCast Systems à 
Mérignac et Legrand France à Limo-
ges –, cet éclairage semble avoir don-
né des résultats probants. « Nous 
avons constaté une baisse du stress 
de 25 %, rapporte Manon Loustau. 
Les réveils nocturnes ont disparu 
chez certains salariés. D’autres ont 
constaté un effet sur la somnolence 
d’après manger. Et pour certains, 
leurs collègues ont trouvé qu’ils 
étaient de meilleure humeur. » 
Cette innovation, dont le brevet a 
été déposé en 2018 quand ses deux 

créateurs étaient étudiants, s’appuie 
sur la chronobiologie et le rôle de la 
lumière. « D’autres entreprises ont 
développé des produits sur le 
même principe, reconnaît Manon 
Lousteau. Mais nous, nous sommes 
plus dans une optique de bien-être 
des salariés que de productivité. » 

La lumière, le plus puissant régu-
lateur du corps humain, déclenche 
la sécrétion de la mélatonine, sou-
vent appelée « hormone du som-
meil ». Or, s’il n’y a pas de variation 
de lumière dans la journée, le cer-
veau croit que la phase de jour se 
poursuit. Ce qui peut poser pro-
blème à partir de 17 heures.  Les mi-
ses en garde contre la lumière 
bleue des écrans à l’heure du cou-
cher reposent sur le même prin-
cipe. Stress, fatigue et irritabilité en 

sont les conséquences. « Elles peu-
vent être plus graves quand la per-
sonne travaille de nuit, prévient l’in-
génieure, avec, par exemple, l’appa-
rition du diabète. » Les deux 
collègues comptent d’ailleurs me-
ner une thèse afin de réguler l’hor-
loge biologique des travailleurs de 
nuit grâce à l’éclairage. 

Pour l’heure, l’objectif est de pro-
duire une première série de 
1 000 dalles à LED d’ici début 2020. 
Les trois entreprises testeuses sou-
haitent s’en doter. « D’autres socié-
tés que nous n’avions pas pu équi-
per lors de la phase d’essai sont el-
les aussi intéressées », se réjouit 
Manon Loustau. À terme, le duo ai-
merait fournir les constructeurs de 
projets immobiliers. 
Fanny Laison

INNOVATION Libu, une jeune entreprise talençaise, a mis au point un éclairage 
qui compense le manque de lumière naturelle des employés de bureau 

L’impact de la lumière au travail

« La dalle à LED est dotée d’une intelligence qui fait varier la 
lumière », décrit Manon Loustau, co-créatrice de Libu. PHOTO F. L.

La maire PS d’Audenge, Nathalie 
Le Yondre, est en première ligne 
dans ce combat et se montre 
particulièrement offensive. Con-
voquée dans sa forêt commu-
nale par l’Office national des fo-
rêts (ONF) dans les prochains 
jours pour un « état des lieux » 
avant que la gestion ne passe à 
l’ONF, elle n’a pas l’intention de 
se laisser faire devant ce qu’elle 
considère être « un passage en 
force ». La maire d’Audenge 
compte s’appuyer sur les textes 
communaux pour y interdire la 
présence des agents de l’ONF 
lors de cette convocation, afin de 
montrer sa détermination à ne pas céder son patrimoine communal. 
« Nous gérons très bien nos forêts. Et nous avons du mal à compren-
dre pourquoi l’État pourrait faire mieux que nous aujourd’hui », dé-
clare-t-elle. Hier, elle a indiqué qu’elle pouvait envisager de dresser 
des procès-verbaux à l’ONF si ses agents s’aventuraient dans la forêt 
d’Audenge, ce qu’elle considérerait comme un acte contraire à la loi : 
car on ne peut pas se promener comme l’on veut dans une forêt qui 
ne vous appartient pas. Autrement dit, le bras de fer est engagé avec 
l’Office et la justice sera peut-être amenée à trancher en cas de con-
flit sur le terrain. « Quelle que soit l’importance de leur forêt suscepti-
ble d’être soumise à l’ONF, toutes les communes concernées sont so-
lidaires. C’est une affaire de principe. C’est notre patrimoine », ajoute 
une Nathalie Le Yondre déterminée.

Elle attend l’ONF de pied ferme

Nathalie Le Yondre, maire 
d’Audenge. PHOTO SABINE MENET

Chacun des élus a signé le manifeste qui sera envoyé au Premier 
ministre. PHOTO B. BZ. 
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